
 

 

 

 

 

COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME

l’évaluation des effets du Protocole n mise en œuvre des 

rations d’Izmir et d’Interlaken



instance subordonnée, le Comité d’experts sur la réforme de

préparer notamment un rapport pour le Comité des Ministres “

vue de contribuer à l’évaluation des effets du Protocole n° 14 à la Convention et de la 

mise en oeuvre des Déclarations d’Interlaken et d’Izmir sur ”. 

le Protocole n° 14 bis et l’Accord de Madrid sur l’application 

provisoire de certaines dispositions du Protocole n°14 dans l’attente de son ent

d’accepter 

l’application provisoire 

l’entrée en vigueur du Protocole n°14, à laquelle le Protocole n° 14 bis et l’Accord 

provisoire à l’égard de neuf Etats Parties et à l’égard de 10 Etats Parties.

–

– entrées en vigueur à l’égard de certains Etats Parties

n’

L’expérience de la Cour du fonctionnement 

ement à l’égard de deux Etats membres 

l’

n’ont pas traité d’affaires à l’encontre

jusqu’à

ur maximiser l’impact de l’entrée en vigueur 

qu’

la période pour l’évaluation des effets du Protocole n°14 sur la situation de 

et s’achevant à la date du 

n’ont été en mesure 

d’appliquer le nouveau critère de recevabilité sur l’absence d

’

s’est appuyé sur d’autres sources, en 



à l’évaluation finale des effets du Protocole n° 14 sur la situation de 

qui concerne les effets des Déclarations d’Interlaken et d’Izmir sur la 

’examen des dis (“La Cour”) de la 

Déclaration d’Interlaken et de la partie F (“La Cour”) de la Déclaration d’Izmir

que l’on ne pouvait pas s’attendre à ce que les déclarations politiques qu’elles 

susceptibles d’être 

’Interlaken 

durant les années 2012 à 2015, dans quelle mesure la mise en œuvre du 

Protocole n° 14 et du Plan d’Action d’Interlaken aura amélioré la situation de la Cour, 

L’a modifiant l’article 22 (“Ele ”) 

L’article 1 du Protocole n° 14 a supprimé l’ancien paragraphe 2 de l’article 22 de 

la Convention sur l’élection des juges. 

cela s’explique par le fait que 

changements apportés à l’article 23 Il n’est par conséquent pas nécessaire d’évaluer les 

L’article modifiant l’article 23 (“ ”) 

L’article 2

renouvelable. Il n’est pas nécessaire d’évaluer les effets de cette disposition

Conseil de l’Europe –

de l’homme

Le processus d’Interlaken et la Cour

depuis l’entrée en vigueur du Protocole n°14, le Comité d

droits de l’homme. 



L’article 3 modifiant l’article 24 (“ ”) 

L’article 3 a supprimé l’ancien article 24 de la Convent

disposition qu’il contenait a été insérée dans un nouveau paragraphe 4 de l’article 23 de la 

Convention, il n’est pas nécessaire d’évaluer les effets de cette disposition du Protocole. 

L’article (“ ”)

L’article 4 du Protocole a introduit deux modifications 

“ ”, qui n’ont en pratique jamais existé, et a introduit la fonction de 

rapporteur, chargé d’assister les no

généralement appelés des “rapporteurs non judiciaires” (RNJ), afin de distinguer cette 

d’autres 

Russie, la Turquie et l’Ukraine

l’ d’autres Etats D’autres méthodes sont à l’essai, 

L’article modifiant l’article (“ ”)

L’artic à l’Assemblée plénière de la Cour, 

voir l’ “article 6” ci l’article 6

L’a

L’article 6 a modifié les formations judiciaires de la Cour en introduisant la 

’article 7 



, ce qui est inhabituellement élevé et s’explique par 

’un juge

mesures organisationnelles déjà nécessaires suite à l’entrée en vigueur du Protocole n° 

Il a été estimé que l’évaluation de la question de savoir s’il serait avantageux de 

en place. Il était en particulier nécessaire d’établir et 

d’évaluer les nouveaux comités de trois juges. 

les avantages et inconvénients d’un tel changement, 

recherche d’un équilibre un gain éventuel de productivité et le risque d’incohérence 

’insuffisance de flexibilité

appropriée, il serait toujours susceptible d’y avoir des affaires pour lesquelles la Cour 

connaître de l’affaire en plus grande formation, mais qui ne justifie

aurait d’ailleurs entrainé une restructuration du système des sections. 

L’a (“Comp

”) 

L’article 

l’égalité entre collègues, pour agir en 

juin 2010 et jusqu’au 31 mai 2011. Ces juges prov

(3), l’Ukraine (3) et la Pologne (2). 

à l’exception du 



importante du nombre d’affaires reje

d’affaires rejetées au stade du filtrage a augmenté de 11%

tendance à la hausse s’est poursuivi en 2012

avant la fin du mois d’octobre 2012.

Le nombre d’affaires pendantes devant les 

mbre d’affaires rayées mbre d’affaires 

nombre d’affaires 

–

d’envisager, dès l’au

dans laquelle, du moins en ce qui concerne le filtrage, il y aurait, d’ici la fin 2015, à la 

d’affaires décidées



l’élimination de l’arriéré actuel

consenties par les Etats contractants. D’autr

notamment l’extension à l’ensemble du greffe, et à l’égard de tous les pays, des méthodes 

également à l’encontre l’Italie, 

de veiller à l’utilisation, au sein de l’ensemble de la Cour, 

e la mise en œuvre d’une approche plus 

de l’entrée en vigueur du Protocole n° 14.

’ “

produisent leurs effets et qu’il devient possible de parvenir à un équilibre entre les 

nouvelles affaires et les affaires traitées et à une élimination progressive de l’arriéré 

d’affaires. Cela dépendra, notamment, de l’

greffe, par exemple sous la forme de mises à disposition temporaire d’agents des Etats 

parties …

.”

totale nécessaire pour éliminer l’arriéré 

L’article 8 concernant le nouvel article 28 “Comp

Comités”

L’article 8

jacente fait l’objet d’une jurisprudence 

qu’aux affaires répétitives qui font habituellement l’objet d’arrêts de comités, ce qui a 

limité l’augmentation du nombre de ces arrêts. Cela ne représente toutefois qu’

’affaires par d’autres 

moyens, par exemple la radiation suite à un règlement amiable ou l’acceptation d’une 

Brighton, la Cour a indiqué qu’elle envisageait d’élargir l’interprétation de la notion de 

jurisprudence bien établie au sens de l’article 28, paragraphe 1, b) (voir le paragraphe 23 

de l’avis préliminaire).



Le nombre d’affaires pendantes d

ombre d’affaires Différence dans le nombre d’affaires 

–

en vertu de l’article 28 paragraphe 1, b) de la Convention

La plupart de l’augmentation nombre d’affaires en 

vers des comités suite à leur identification en tant qu’affaires de jurisprudence bien 

L’art modifiant l’article (“

”) 

L’article 9 

recevabilité et du fond, ce qui était auparavant l’exception. 

Il n’est pas nécessaire d’évaluer les effets de 

L’a modifiant l’article 31 (“Attributions de la Grande 

”) 

L’article 10 attribue à la Grande Chambre la compétence de se prononcer sur les 

tu de l’article 46, 

Le Comité des Ministres n’a



voir l’ “article 16” La Grande Chambre n’a ainsi 

encore eu l’occasion d’exercer sa compétence à cet égard

L’ar modifiant l’article (“ ”) 

L’article 11 donne également effet à la modification faite à l’article 16 (voir ci

Il n’est pas nécessaire d’évaluer les effets de cette disposition.

L’article 12 modifiant l’article (“

”)

L’article 12 a introduit dans l’article 35, paragraphe 3 b) le nouveau critère de 

Jusqu’ici, les chambres de la Cour ont app

Bratři

Matoušek c. République tchèq

Čavajda c. République tchèque 

Ştefănescu c. Roumanie 

Jancev c.”l’ex République yougoslave de Macédoine” 



Durić c. Serbie

Živić c. Serbie

ivi l’entrée en vigueur du Protocole n°14 a permis 

principes juridiques pour l’application du nouveau critère de recevabilité

, dont l’unique tâche est de 

des décisions d’irrecevabilité. ’

l’entrée en vigueur du Protocole n’o

l’appliquer qu’après le 1

base d’autres critères. 

considère néanmoins également qu’il y a un certain groupe d’affaire pour lesquelles 

aucune question grave n’est en jeu, bien qu’elles soient 

L’a modifiant l’article 36 (“T ”) 

L’article 13 donne au Commissaire aux droits de l’homme le droit d’intervenir 

Commissaire a fait sa première, et jusqu’ici 

sa propre initiative, tel que cela est prévu par l’article 36, paragraphe 3 

par le Protocole n° 14) dans l’affaire 

Dans l’affaire 

un examen au fond, qu’elles soient examinées dans la perspective de l’intérêt juridique du requérant ou 

ge du droit de la Convention et de l’ordre public européen auquel il contribue.



L’a modifiant l’article (“Examen de l’affaire”) 

L’a a affiné les dispositions sur l’examen de l’affaire pour tenir compte de 

l’article 9. Il n’est pas nécessaire d’évaluer les effets de 

L’a modifiant l’a (“ ”) 

L’article 

d’en ’

en réponse aux recommandations faites lors des Conférences d’Interlaken et d’Izmir, a 

ont fait l’objet d’une décision en ce sens. L’augmentation de ces décisions a été de 94 % 

l’année 2011 ont d’ores et déjà été atteints 

au cours des dix premiers mois de l’année 

L’article 16 modifiant l’article 46 de la Convention (“

”) 

L’a it les nouveaux paragraphes 3, 4 et 5 dans l’article 46 de la 

tres, s’il 

surveillance de l’exécution d’un arrêt définitif de la Cour 

d’interprétation de cet arrêt, de saisir la Cour afin qu’elle se prononce sur cette question 

d’interprétation. istres n’a

le Comité des Ministres, s’il estime qu’une Haute Partie contractante refuse de se 

Le Comité des Ministres n’a

d’un 

plus large éventail de moyens de pression pour assurer l’ex

L’article 17 modifiant l’article 59 de la Convention 

L’article 17 permet l’adhésion future de l’Unio

des Ministres, un rapport sur l’état des discussions en y joignant les projets d’instruments 

juridiques sur l’adhésion de l’Union européen

série de réunions à l’automne 



l’attention qu’il a porté

l’arriéré des affaires en instance devant les chambres de la Cour

dans l’Avis préliminaire de la Cour 

A cet égard, il observe que, à l’exception de la disposition dans 

l’article 6 concernant la taille des chambres, le Protocole n°14 ne contenait aucune 

mesure destinée à soulager l’arriéré de la Cour d

CDDH considère qu’il peut être nécessaire d’examiner cette situation à l’avenir.

processus d’évaluation des effets du Protocole n°14 sur la situation de la C

e s’est achevée

récemment et le potentiel de certaines de ses dispositions ne s’est ainsi pas encore 


